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LA GRAMMAIRE DU POUVOIR REPRESSIF INTERNATIONAL : de la responsabilité pénale 
individuelle à la responsabilité du supérieur hiérarchique 
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Résumé 

La réflexion sur la « grammaire du pouvoir répressif » met en lumière l’évolution du droit international pénal, 
en passant de la responsabilité pénale individuelle à celle du supérieur hiérarchique. D’abord centrée sur la culpabilité 
personnelle, la responsabilité pénale s’est progressivement élargie pour répondre aux crimes commis dans des contextes 
collectifs ou institutionnels. Les juridictions internationales ont ainsi consacré la responsabilité des dirigeants et 
supérieurs hiérarchiques, en raison de leur pouvoir de commandement et de leur obligation d’empêcher ou de 
sanctionner les crimes commis par leurs subordonnés. Cette évolution traduit une volonté d’équilibrer justice et 
efficacité, mais soulève aussi des débats sur la dilution de la responsabilité individuelle et les difficultés pratiques dans 
sa mise en œuvre. 

Mots-clés : Pouvoir répressif, Responsabilité pénale individuelle, Supérieur hiérarchique, Crimes internationaux. 

Abstract 

Reflection on the “grammar of repressive power” highlights the evolution of international criminal law, shifting 
from individual criminal responsibility to that of superiors. Initially focused on personal culpability, criminal 
responsibility has gradually broadened to encompass crimes committed in collective or institutional contexts. 
International courts have thus recognized the responsibility of leaders and superiors, based on their authority and their 
obligation to prevent or punish crimes committed by their subordinates. This evolution reflects a desire to balance 
justice and effectiveness, but also raises debates about the dilution of individual responsibility and the practical 
difficulties in its implementation. 

Keywords : Repressive power, Individual criminal responsibility, Superior, International crimes. 

I. L’INDIVIDU FACE AU POUVOIR REPRESSIF INTERNATIONAL 

L’émergence du droit international pénal a marqué une rupture fondamentale dans l’histoire des 
relations internationales : pour la première fois, l’individu est placé au centre de la répression des crimes les 
plus graves. Longtemps, seuls les États étaient considérés comme sujets du droit international, responsables 
de violations du droit humanitaire ou des règles de la guerre. Cependant, les atrocités commises au cours 
du XXe siècle, notamment lors de la Seconde Guerre mondiale, ont révélé les limites de cette approche. Les 
procès de Nuremberg ont inauguré une nouvelle ère en affirmant que les individus, et non seulement les 
États, peuvent être tenus pénalement responsables de crimes internationaux. Cette évolution traduit une 
volonté de dépasser l’impunité des dirigeants et de consacrer le principe selon lequel « les crimes 
internationaux sont commis par des hommes, et non par des entités abstraites ». Ainsi, l’individu devient le 
point focal du pouvoir répressif international, soumis à des normes qui transcendent les frontières nationales 
et qui visent à protéger l’humanité dans son ensemble. 

I.1. La place de l’individu dans le système pénal international. 

Longtemps, le droit international fut conçu comme un droit des États, ignorant presque totalement 
l’individu. Celui-ci n’était qu’un objet de protection indirecte, dépendant de la volonté étatique. Cependant, 
les atrocités du XXe siècle ont imposées une transformation radicale : l’individu est désormais reconnu 
comme acteur juridique autonome, titulaire de droits fondamentaux et responsable de crimes 
internationaux. Cette mutation traduit une volonté de dépasser l’impunité et de consacrer une justice 
universelle, où l’individu est placé au cœur du pouvoir répressif international. 

 De l’objet au sujet de droit international 

Historiquement, l’individu était perçu comme simple bénéficiaire des normes internationales. La 
Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) et les Pactes de 1966 ont marqué une étape décisive en 
lui conférant des droits directement opposables aux États. La jurisprudence de la Cour permanente de Justice 
internationale (avis sur Dantzig, 1928) avait déjà esquissé cette reconnaissance553.  

 La consécration de la responsabilité pénale individuelle 

 
553 COMBACAU Jean et Serge Sur, Droit international public, éd. LGDJ, Paris, 2022, p. 45. 
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Le Tribunal de Nuremberg (1945) a affirmé que « les crimes internationaux sont commis par des 
hommes ». Cette affirmation fonde la responsabilité pénale individuelle, reprise par les tribunaux ad hoc 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Rwanda (TPIR), puis par la Cour pénale internationale (Statut de Rome, 
1998). L’individu n’est plus seulement protégé : il est aussi sanctionné lorsqu’il viole les normes 
fondamentales de l’humanité554.  

 L’individu au cœur du système pénal international contemporain 

La CPI incarne cette évolution : elle juge les individus pour génocide, crimes contre l’humanité, crimes 
de guerre et crime d’agression. Le principe de complémentarité garantit que les juridictions nationales 
restent prioritaires, mais l’individu demeure le pivot de la répression internationale. Cette place traduit une 
double logique : protéger la dignité humaine et responsabiliser les acteurs, qu’ils soient simples exécutants 
ou dirigeants555.  

La place de l’individu dans le système pénal international illustre une véritable révolution 
conceptuelle : de simple objet passif, il est devenu sujet actif, à la fois protégé et responsable. Cette 
reconnaissance consacre l’idée que la justice internationale ne peut se limiter aux États, mais doit viser 
directement les personnes physiques qui commettent ou ordonnent les crimes les plus graves. Toutefois, 
cette responsabilisation soulève des défis : garantir l’équilibre entre efficacité répressive et respect des droits 
fondamentaux. L’individu est désormais au cœur de la « grammaire du pouvoir répressif international », 
annonçant une justice universelle mais toujours en construction. 

I.2. Droit et garantie procédurale. 

Le système pénal international, en visant la répression des crimes les plus graves, ne peut se concevoir 
sans un encadrement procédural garantissant l’équité et la légitimité des procès. Les droits et garanties 
procédurales assurent que la justice internationale ne soit pas seulement punitive, mais également 
respectueuse des principes fondamentaux de l’État de droit. Ils traduisent l’exigence d’un équilibre entre la 
nécessité de sanctionner et l’obligation de protéger les droits des individus poursuivis. 

 Les droits procéduraux consacrés par les juridictions internationales 

Les juridictions pénales internationales, notamment la Cour pénale internationale (CPI), reconnaissent 
à l’accusé un ensemble de droits procéduraux essentiels : droit à la présomption d’innocence, droit à un 
procès équitable, droit à la défense et droit d’être jugé dans un délai raisonnable. Ces garanties sont inscrites 
dans l’article 67 du Statut de Rome et s’inspirent des standards internationaux en matière de droits de 
l’homme. Elles visent à éviter que la justice internationale ne soit perçue comme arbitraire ou partiale, en 
assurant un cadre procédural protecteur556.  

 Les garanties procédurales comme condition de légitimité 

Le respect des garanties procédurales est une condition indispensable à la légitimité des juridictions 
internationales. En effet, la justice pénale internationale doit convaincre les États et les sociétés qu’elle agit 
dans le respect des principes universels de justice. La jurisprudence du TPIY et du TPIR a montré que 
l’absence de garanties suffisantes pouvait fragiliser la force probante des jugements. La CPI, en codifiant ces 
droits, cherche à établir une justice universelle qui ne sacrifie pas les droits individuels au profit de l’efficacité 
répressive557.  

Les droits et garanties procédurales constituent un pilier du système pénal international. Ils assurent 
que la répression des crimes les plus graves s’exerce dans le respect des principes fondamentaux de justice 
et d’équité. Loin d’être accessoires, ces garanties sont au cœur de la légitimité des juridictions internationales 
: elles rappellent que la justice internationale ne peut se construire sur l’arbitraire, mais sur un équilibre entre 
la nécessité de sanctionner et l’obligation de protéger les droits de l’individu. 

I.3. Tensions entre liberté individuelle et l’ordre public international. 

 
554 PASCALE Martin-Bidou, « La responsabilité pénale de l’individu en droit international », in Fiches de droit 

international public, éd. Dalloz, Paris, 2017, p. 99-103. 
555 ANTONIO Cassese, International Criminal Law, 3e éd., Oxford, Oxford University Press, 2013, p. 72 
556 SCHABAS William A., An Introduction to the International Criminal Court, éd.Cambridge University Press, 

Cambridge, 2017, p. 210. 
557 KAI Ambos, Treatise on International Criminal Law, Volume III: International Criminal Procedure, éd. Oxford 

University Press, Oxford, 2016, p. 95. 
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Le droit pénal international se situe à la croisée de deux impératifs : la protection des libertés 
individuelles et la préservation de l’ordre public international. D’un côté, l’individu est reconnu comme 
sujet de droit, titulaire de garanties fondamentales. De l’autre, la communauté internationale cherche à 
maintenir la paix et la sécurité en sanctionnant les crimes les plus graves. Cette tension entre liberté et ordre 
public traduit une dialectique permanente : Comment concilier la protection des droits individuels avec 
l’exigence de répression et de stabilité internationale ? 

a. La primauté de l’ordre public international 

L’ordre public international repose sur la nécessité de prévenir et de sanctionner les crimes qui 
menacent la paix et la sécurité mondiale : génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre. Dans ce 
cadre, la liberté individuelle peut être restreinte, notamment par des mesures de détention provisoire ou par 
l’obligation de comparaître devant les juridictions internationales. Ces limitations sont justifiées par l’intérêt 
supérieur de la communauté internationale, qui ne peut tolérer l’impunité des auteurs de crimes graves558.  

b. La protection des libertés individuelles comme contrepoids 

Cependant, la légitimité du système pénal international repose sur le respect des libertés 
fondamentales. Les juridictions internationales doivent garantir le droit à un procès équitable, la 
présomption d’innocence et la protection contre les détentions arbitraires. Ces garanties permettent de 
limiter les atteintes à la liberté individuelle et d’assurer que la répression ne se transforme pas en instrument 
politique. La tension entre liberté et ordre public se résout ainsi par un équilibre fragile, où la protection des 
droits individuels conditionne la crédibilité de la justice internationale559.  

La tension entre liberté individuelle et ordre public international est inhérente au système pénal 
international. Si la préservation de la paix et la sanction des crimes les plus graves justifient certaines 
restrictions, ces dernières doivent toujours être encadrées par des garanties procédurales solides. L’équilibre 
entre ces deux pôles est indispensable : sans respect des libertés, la justice internationale perd sa légitimité ; 
sans ordre public, elle perd sa raison d’être. Le défi permanent du droit pénal international est donc de 
maintenir cette dialectique vivante, en conciliant la protection de l’individu et la sauvegarde de la 
communauté internationale. 

La reconnaissance de la responsabilité pénale individuelle constitue le socle du pouvoir répressif 
international. Elle consacre l’idée que nul ne peut se retrancher derrière l’État, l’obéissance aux ordres ou la 
hiérarchie pour échapper à la justice. En plaçant l’individu au cœur de la répression, le droit pénal 
international affirme une double exigence : garantir la dignité humaine et prévenir la répétition des crimes 
les plus graves. Toutefois, cette responsabilisation ne s’arrête pas à l’auteur direct des actes criminels ; elle 
ouvre la voie à une réflexion plus large sur la responsabilité des supérieurs hiérarchiques, qui, par leur 
position de commandement, exercent une influence déterminante sur la commission des crimes. L’individu 
face au pouvoir répressif international n’est donc pas seulement le soldat ou l’exécutant, mais aussi le 
dirigeant, dont la responsabilité engage une dimension structurelle et systémique de la justice internationale. 

II. LA RESPONSABILITE DU SUPERIEUR HIERARCHIQUE COMME UNE EXCEPTION 
A LA REGLE 

La responsabilité du supérieur hiérarchique apparaît comme une exception à la règle de la 
responsabilité pénale individuelle, car elle repose sur une logique indirecte : le supérieur n’est pas poursuivi 
pour avoir lui-même commis le crime, mais pour ne pas avoir empêché ou sanctionné les actes de ses 
subordonnés. Cette responsabilité, codifiée notamment à l’article 28 du Statut de Rome, déroge au principe 
classique de la culpabilité personnelle en introduisant une obligation de vigilance et de contrôle. Elle traduit 
une volonté de sanctionner non seulement l’action, mais aussi l’inaction coupable, ce qui constitue une 
extension du pouvoir répressif international. Toutefois, cette exception demeure encadrée : elle suppose que 
le supérieur ait eu connaissance, ou aurait dû avoir connaissance, des crimes commis, et qu’il ait manqué à 
son devoir d’empêcher ou de réprimer. Ainsi, la responsabilité hiérarchique illustre une tension entre le 
principe de responsabilité individuelle et la nécessité de prendre en compte les structures de 
commandement dans la commission des crimes internationaux.  

II.1. Genèse de la responsabilité hiérarchique en droit international. 

La responsabilité hiérarchique en droit international est née de la nécessité de sanctionner non 
seulement les auteurs directs des crimes, mais également ceux qui, par leur position de commandement, ont 
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permis ou toléré leur commission. Cette construction juridique s’est progressivement affirmée au fil des 
conflits du XXe siècle, traduisant une volonté de dépasser l’impunité des dirigeants militaires et politiques. 
La genèse de cette responsabilité illustre l’évolution du droit pénal international vers une prise en compte 
des structures de pouvoir et des rapports de commandement dans la commission des crimes internationaux. 

 Les origines dans la jurisprudence militaire 

La première reconnaissance explicite de la responsabilité hiérarchique remonte au procès du général 
japonais Tomoyuki Yamashita devant un tribunal militaire américain en 1945. Condamné pour ne pas avoir 
empêché les crimes commis par ses troupes aux Philippines, Yamashita incarne la naissance d’une 
responsabilité fondée sur l’inaction coupable du supérieur. Cette jurisprudence a ouvert la voie à une 
conception nouvelle de la responsabilité pénale, où le commandement implique non seulement un pouvoir 
mais aussi un devoir de contrôle560.  

 La codification progressive dans le droit international 

Après Yamashita, les tribunaux militaires de Nuremberg et de Tokyo ont consolidé l’idée que les 
supérieurs pouvaient être tenus responsables des crimes commis par leurs subordonnés. Cette logique a été 
reprise par les tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, qui ont affiné les critères de 
connaissance et de contrôle. Enfin, le Statut de Rome de 1998 a codifié cette responsabilité à l’article 28, 
consacrant son intégration dans le droit pénal international contemporain. La genèse de cette responsabilité 
témoigne ainsi d’une évolution progressive, passant de la jurisprudence militaire à une norme universelle561.  

La responsabilité hiérarchique en droit international est née d’une volonté pragmatique : sanctionner 
les supérieurs qui, par leur inaction, favorisent la commission de crimes graves. De Yamashita au Statut de 
Rome, elle s’est progressivement imposée comme une norme incontournable, traduisant l’idée que le 
pouvoir de commandement implique une obligation de vigilance et de sanction. Sa genèse illustre la 
maturation du droit pénal international, qui ne se limite plus à l’auteur direct mais prend en compte les 
structures de commandement et les responsabilités collectives dans la commission des crimes. 

II.2. Son extension au droit pénal international. 

La responsabilité hiérarchique, née dans le cadre des juridictions militaires après la Seconde Guerre 
mondiale, a progressivement été intégrée dans le droit pénal international. Cette extension traduit une 
volonté de codifier et d’universaliser une règle qui, initialement jurisprudentielle, est devenue un principe 
fondamental de la justice internationale. Elle marque le passage d’une logique ponctuelle à une norme 
générale, inscrite dans les textes fondateurs du droit pénal international contemporain. 

L’extension de la responsabilité hiérarchique au droit pénal international s’est réalisée par étapes 
successives. Les tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda ont joué un rôle déterminant en 
précisant les conditions de mise en œuvre : connaissance effective ou présumée des crimes, capacité de 
contrôle et manquement au devoir de prévention ou de répression. Cette évolution a culminé avec l’adoption 
du Statut de Rome en 1998, qui consacre la responsabilité du supérieur hiérarchique à l’article 28. Désormais, 
cette responsabilité est pleinement intégrée dans le système pénal international, traduisant l’idée que le 
pouvoir de commandement implique une obligation juridique universelle562.  

L’extension de la responsabilité hiérarchique au droit pénal international illustre la maturation d’un 
principe né dans la pratique militaire vers une norme universelle codifiée. En intégrant cette responsabilité 
dans le Statut de Rome, la communauté internationale a affirmé que l’autorité hiérarchique ne peut être 
dissociée de la responsabilité pénale. Cette extension renforce la cohérence du système répressif 
international et traduit une volonté de lutter contre l’impunité à tous les niveaux de commandement. 

II.3. Cas pratique et débats doctrinaux sur son application. 

La responsabilité hiérarchique, codifiée dans le Statut de Rome, a suscité de nombreux débats 
doctrinaux quant à son application pratique. Les juridictions internationales, en particulier le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et la Cour pénale internationale (CPI), ont eu à préciser les 
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contours de cette responsabilité, notamment en ce qui concerne la connaissance des crimes et l’obligation de 
les prévenir ou de les sanctionner. Ces cas pratiques ont alimenté une réflexion doctrinale sur les limites et 
les risques de cette responsabilité. 

Un exemple marquant est l’affaire Čelebići jugée par le TPIY en 1998, où des supérieurs hiérarchiques 
furent condamnés pour ne pas avoir empêché les mauvais traitements infligés dans un camp de détention. 
Cette jurisprudence illustre la difficulté de prouver la « connaissance effective » ou « présumée » des crimes 
commis par les subordonnés. Les débats doctrinaux portent sur le risque d’une responsabilité trop large, qui 
pourrait s’apparenter à une responsabilité objective, contraire au principe de culpabilité personnelle. 
Certains auteurs estiment que l’article 28 du Statut de Rome, en introduisant la notion de « devoir de savoir 
», élargit excessivement la portée de la responsabilité hiérarchique, tandis que d’autres y voient une avancée 
nécessaire pour lutter contre l’impunité des dirigeants563.  

Les cas pratiques et les débats doctrinaux montrent que la responsabilité hiérarchique est une 
construction juridique complexe, oscillant entre efficacité répressive et respect des principes fondamentaux 
du droit pénal. Si son application permet de sanctionner les supérieurs qui tolèrent ou négligent les crimes 
de leurs subordonnés, elle soulève néanmoins des interrogations sur la frontière entre responsabilité 
personnelle et responsabilité objective. La jurisprudence et la doctrine continuent ainsi de façonner les 
contours de cette responsabilité, révélant son importance mais aussi ses limites dans le système pénal 
international. 

III. CONDITION D’IMPUTABILITE DU SUPERIEUR HIERARCHIQUE 

III.1. Le lien de subordination et le pouvoir de commandement. 

La responsabilité du supérieur hiérarchique en droit pénal international repose sur deux notions 
fondamentales : le lien de subordination et le pouvoir de commandement. Ces concepts permettent de 
déterminer si un individu peut être tenu responsable des crimes commis par ses subordonnés. Leur 
reconnaissance traduit l’idée que l’autorité hiérarchique implique non seulement un pouvoir, mais aussi une 
obligation juridique de contrôle et de sanction. 

Le lien de subordination établit une relation juridique et factuelle entre le supérieur et ses 
subordonnés, caractérisée par l’autorité et la capacité d’imposer des ordres. Le pouvoir de commandement, 
quant à lui, confère au supérieur la possibilité d’organiser, de diriger et de discipliner ses troupes ou 
collaborateurs. En droit pénal international, ces deux éléments sont essentiels pour engager la responsabilité 
hiérarchique : il faut démontrer que le supérieur avait une autorité effective et la capacité matérielle de 
prévenir ou de réprimer les crimes. La jurisprudence du TPIY, notamment dans l’affaire Čelebići, a précisé 
que le pouvoir de commandement ne se limite pas à une position formelle, mais inclut également l’autorité 
de fait exercée sur les subordonnés. Cette approche élargit la portée de la responsabilité hiérarchique et 
renforce l’idée que l’autorité implique nécessairement une responsabilité564.  

Le lien de subordination et le pouvoir de commandement constituent les fondements de la 
responsabilité hiérarchique en droit pénal international. Ils permettent de dépasser une conception 
purement individuelle de la culpabilité pour prendre en compte les structures de pouvoir et les rapports 
d’autorité. En affirmant que l’autorité implique une obligation de vigilance, le droit pénal international 
consacre une responsabilité qui vise à prévenir l’impunité des supérieurs et à garantir une justice plus 
complète face aux crimes internationaux. 

III.2. La connaissance ou présomption de connaissance des crimes. 

La responsabilité hiérarchique en droit pénal international repose sur un élément central : la 
connaissance, ou la présomption de connaissance, des crimes commis par les subordonnés. Ce critère permet 
de distinguer la responsabilité effective du supérieur de la simple position d’autorité. Il traduit l’idée que 
l’inaction face à des crimes connus ou prévisibles constitue une faute pénale, engageant la responsabilité du 
commandement. 

La jurisprudence internationale a progressivement précisé que la responsabilité du supérieur 
hiérarchique ne suppose pas uniquement une connaissance directe des crimes, mais peut également 
découler d’une présomption de connaissance. Autrement dit, il suffit que le supérieur ait eu des informations 
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suffisantes pour suspecter la commission de crimes, ou qu’il ait volontairement ignoré des signaux évidents. 
Le TPIY, dans l’affaire Čelebići, a affirmé que « le supérieur doit être tenu responsable lorsqu’il savait ou 
avait des raisons de savoir » que ses subordonnés commettaient des crimes. Cette approche, reprise par 
l’article 28 du Statut de Rome, élargit la portée de la responsabilité hiérarchique en imposant une obligation 
de vigilance accrue. Toutefois, la doctrine débat de la frontière entre une véritable connaissance et une 
présomption trop large, qui risquerait de transformer cette responsabilité en une forme de responsabilité 
objective565.  

La connaissance ou la présomption de connaissance des crimes constitue un pivot de la responsabilité 
hiérarchique en droit pénal international. Elle permet de sanctionner non seulement l’inaction volontaire, 
mais aussi la négligence coupable des supérieurs. Si cette extension renforce l’efficacité du système répressif 
international, elle soulève néanmoins des interrogations sur le respect du principe de culpabilité personnelle. 
L’équilibre entre vigilance nécessaire et responsabilité excessive demeure ainsi au cœur des débats 
doctrinaux et jurisprudentiels. 

III.3. L’obligation d’empêcher ou de sanctionner. 

La responsabilité hiérarchique en droit pénal international ne se limite pas à la connaissance des 
crimes commis par les subordonnés. Elle implique également une obligation positive : celle d’empêcher leur 
commission ou, à défaut, de sanctionner les auteurs. Ce devoir traduit l’idée que l’autorité hiérarchique ne 
peut être passive face aux violations graves du droit international humanitaire, mais doit agir activement 
pour préserver l’ordre juridique international. 

L’obligation d’empêcher ou de sanctionner constitue le cœur de la responsabilité hiérarchique. Elle 
impose au supérieur d’utiliser les moyens dont il dispose pour prévenir la commission des crimes ou punir 
les responsables lorsqu’ils ont déjà été commis. La jurisprudence du TPIY, notamment dans l’affaire Čelebići, 
a souligné que l’inaction face à des crimes connus ou prévisibles équivaut à une complicité par omission. Le 
Statut de Rome, à l’article 28, codifie cette obligation en précisant que le supérieur doit « prendre toutes les 
mesures nécessaires et raisonnables » pour empêcher ou réprimer les crimes. Cette exigence traduit une 
conception dynamique de la responsabilité, où le pouvoir de commandement s’accompagne d’un devoir de 
vigilance et de réaction566. 

L’obligation d’empêcher ou de sanctionner illustre la dimension proactive de la responsabilité 
hiérarchique en droit pénal international. Elle consacre l’idée que l’autorité ne peut se réduire à un pouvoir 
formel, mais doit s’exercer dans le respect des normes internationales. En imposant aux supérieurs un devoir 
de vigilance et de réaction, le droit pénal international cherche à prévenir l’impunité et à renforcer la 
crédibilité du système répressif international. 

IV. DEFIS ET ENJEUX CONTEMPORAINS 

La responsabilité hiérarchique en droit pénal international, désormais codifiée dans le Statut de Rome, 
soulève aujourd’hui des défis majeurs. Si elle constitue un outil essentiel pour lutter contre l’impunité des 
dirigeants militaires et politiques, son application pratique se heurte à des enjeux contemporains liés à la 
complexité des conflits, à la diversité des acteurs impliqués et aux limites institutionnelles de la justice 
internationale. Ces défis mettent en lumière la tension entre l’idéal d’une justice universelle et les réalités 
politiques et juridiques du monde actuel. 

IV.1. Les difficultés pratiques de mise en œuvre. 

Si la responsabilité hiérarchique est désormais codifiée dans le droit pénal international, son 
application pratique demeure complexe. Les juridictions internationales doivent affronter des obstacles liés 
à la preuve, à la coopération des États et à la nature des conflits contemporains. Ces difficultés mettent en 
lumière les limites d’un système qui, bien que fondé sur des principes clairs, se heurte à des réalités 
politiques et opérationnelles. 

La mise en œuvre de la responsabilité hiérarchique se heurte principalement à des problèmes de 
preuve : démontrer la connaissance ou la présomption de connaissance des crimes par le supérieur reste une 
tâche ardue, surtout dans des contextes de guerre où les chaînes de commandement sont fragmentées. De 
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plus, la coopération des États avec les juridictions internationales est souvent limitée, ce qui entrave l’accès 
aux documents militaires et aux témoignages nécessaires. Enfin, la diversité des acteurs impliqués dans les 
conflits modernes – groupes armés non étatiques, milices transnationales – complique l’établissement d’un 
lien de subordination clair. Ces difficultés pratiques fragilisent l’efficacité du système répressif international 
et alimentent les débats doctrinaux sur la pertinence et les limites de la responsabilité hiérarchique567.  

Les difficultés pratiques de mise en œuvre révèlent que la responsabilité hiérarchique, bien 
qu’indispensable pour lutter contre l’impunité, reste un mécanisme fragile. Les obstacles liés à la preuve, à 
la coopération internationale et à la complexité des conflits contemporains montrent que son efficacité 
dépend autant de la volonté politique que des capacités institutionnelles. La justice internationale doit donc 
continuer à adapter ses méthodes pour surmonter ces défis et rendre ce principe pleinement opérationnel. 

IV.2. Vers une articulation équilibrée entre responsabilité personnelle et hiérarchique. 

Le droit pénal international repose sur un principe fondamental : la responsabilité pénale individuelle. 
Toutefois, l’intégration de la responsabilité hiérarchique a élargi ce cadre en imposant aux supérieurs une 
obligation de vigilance et de sanction. La question contemporaine est de savoir comment articuler ces deux 
formes de responsabilité afin de préserver l’équilibre entre efficacité répressive et respect du principe de 
culpabilité personnelle. 

L’articulation équilibrée entre responsabilité personnelle et hiérarchique suppose de distinguer 
clairement les actes directement imputables à un individu de ceux qui relèvent de son devoir de contrôle. 
La jurisprudence internationale, notamment celle de la CPI dans l’affaire Bemba (2018), illustre cette tension 
: la Cour a annulé la condamnation initiale en considérant que les mesures prises par le supérieur avaient 
été jugées insuffisantes sans preuve claire de négligence coupable. Ce cas montre que la responsabilité 
hiérarchique ne doit pas se transformer en responsabilité objective, mais rester fondée sur une appréciation 
concrète des moyens raisonnables dont disposait le supérieur. La doctrine insiste sur la nécessité d’un 
équilibre : sanctionner l’inaction coupable tout en évitant une extension excessive qui diluerait le principe 
de responsabilité individuelle568.  

Vers une articulation équilibrée entre responsabilité personnelle et hiérarchique, le droit pénal 
international doit maintenir une ligne claire : protéger le principe de culpabilité individuelle tout en 
sanctionnant l’inaction des supérieurs. Cet équilibre est indispensable pour garantir la légitimité du système 
répressif international et éviter que la responsabilité hiérarchique ne devienne une responsabilité 
automatique. La recherche de cette articulation traduit l’évolution constante du droit international vers une 
justice à la fois efficace et respectueuse des droits fondamentaux. 

IV.3. Les défis (terrorisme, crimes transnationaux). 

Le droit pénal international, conçu pour réprimer les crimes les plus graves tels que le génocide ou les 
crimes contre l’humanité, se trouve aujourd’hui confronté à des menaces nouvelles. Le terrorisme et les 
crimes transnationaux organisés constituent des défis majeurs, car ils dépassent les frontières étatiques et 
mettent en cause des acteurs non traditionnels. Leur prise en charge par le système pénal international 
soulève des questions de compétence, de coopération et de légitimité. 

Le terrorisme, en raison de son caractère transnational et de l’absence d’une définition 
universellement acceptée, reste difficile à appréhender par les juridictions internationales. Les divergences 
politiques entre États entravent l’adoption d’un cadre juridique commun, ce qui limite l’efficacité des 
mécanismes répressifs. De même, les crimes transnationaux organisés – trafic de drogues, d’armes, traite 
des êtres humains – posent des problèmes de compétence et de coordination entre juridictions nationales et 
internationales. La Convention de Palerme (2000) constitue une avancée, mais son application dépend 
largement de la coopération interétatique. Ces défis montrent que le droit pénal international doit évoluer 
pour intégrer des formes de criminalité qui ne relèvent pas uniquement des conflits armés, mais qui 
menacent directement la sécurité et la stabilité mondiale569.  
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Les défis posés par le terrorisme et les crimes transnationaux révèlent les limites du droit pénal 
international tel qu’il a été conçu à l’origine. Pour rester pertinent, ce système doit s’adapter à des menaces 
globales qui dépassent le cadre des crimes traditionnels. L’avenir du droit pénal international dépendra de 
sa capacité à articuler efficacement la répression des crimes classiques avec celle des nouvelles formes de 
criminalité transnationale, en renforçant la coopération et en surmontant les divergences politiques. 

CONCLUSION 

La responsabilité hiérarchique en droit pénal international s’est imposée comme un mécanisme 
incontournable pour lutter contre l’impunité des supérieurs militaires et politiques. De ses origines 
jurisprudentielles à sa codification dans le Statut de Rome, elle illustre l’évolution du droit international vers 
une prise en compte des structures de commandement dans la commission des crimes les plus graves. Cette 
conclusion générale vise à mettre en lumière les acquis, les limites et les perspectives de ce principe. 

La genèse de la responsabilité hiérarchique, depuis le procès Yamashita jusqu’aux tribunaux ad hoc, 
a montré la nécessité de sanctionner non seulement les auteurs directs mais aussi ceux qui, par leur inaction, 
favorisent la commission des crimes. La codification dans le Statut de Rome a permis de consacrer 
juridiquement cette responsabilité, en précisant les conditions de connaissance, de subordination et 
d’obligation de contrôle. Elle marque une avancée majeure dans la construction d’un droit pénal 
international cohérent et universel. 

Toutefois, l’application pratique de cette responsabilité demeure complexe. Les juridictions 
internationales doivent relever des défis liés à la preuve, à la coopération des États et à la diversité des acteurs 
impliqués dans les conflits contemporains. Les débats doctrinaux soulignent le risque d’une responsabilité 
trop large, qui pourrait s’apparenter à une responsabilité objective, contraire au principe de culpabilité 
personnelle. La jurisprudence, notamment celle de la CPI dans l’affaire Bemba, illustre cette tension entre 
efficacité répressive et respect des garanties fondamentales. 

Les enjeux contemporains, tels que le terrorisme et les crimes transnationaux, accentuent ces 
difficultés. Ces phénomènes dépassent les cadres traditionnels du droit pénal international et exigent une 
adaptation des mécanismes existants. La responsabilité hiérarchique doit ainsi évoluer pour intégrer des 
formes de commandement informelles et des réseaux criminels transnationaux, tout en préservant 
l’équilibre entre responsabilité personnelle et hiérarchique. Cette articulation est essentielle pour garantir la 
légitimité et l’efficacité du système répressif international. 

En définitive, la responsabilité hiérarchique constitue un pilier du droit pénal international, mais son 
efficacité dépend de sa mise en œuvre équilibrée. Elle doit sanctionner l’inaction coupable des supérieurs 
sans diluer le principe de responsabilité individuelle. Les défis contemporains invitent à repenser son 
application dans un contexte marqué par des menaces globales et des structures de commandement 
fragmentées. L’avenir de ce principe réside dans sa capacité à s’adapter aux réalités nouvelles tout en 
demeurant fidèle aux fondements du droit pénal international : justice, équité et lutte contre l’impunité. 
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